
 
 

 

  

 

 

Facilité d’investissement pour la résilience climatique en Afrique         

(AFRI-RES) 

I. Contexte 

La variabilité et les changements climatiques mettent à rude épreuve différents secteurs 

de l’économie et produits de base, comme l’énergie, la production vivrière et la gestion de l’eau, 

et constituent, par ailleurs, une menace pour le développement économique mondial, le bien-

être des populations ainsi que pour les écosystèmes africains. La variabilité intra-saisonnière et 

à plus longue échéance de la pluviométrie, les fluctuations des températures, les situations 

climatiques extrêmes ainsi que la demande croissante de nourriture et d’énergie exercent une 

pression supplémentaire sur les systèmes de production et les ressources naturelles. 

Le Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA), adopté en 2012 

par les chefs d’État et de gouvernement du continent, comprend un plan ambitieux et à long 

terme, ayant pour objectif de combler le déficit d’infrastructures en Afrique, notamment en 

accroissant la production hydroélectrique et la capacité de stockage de l’eau. Les projets 

d’infrastructures contenus dans le PIDA requièrent un investissement de l’ordre de 360 

milliards de dollars É.-U. à l’horizon 2040, dont environ 70 milliards de dollars É.-U. en 2020. 

Dans son rapport sur le « Diagnostic des infrastructures nationales en Afrique », la Banque 

mondiale (2010) estime que, pour combler le déficit en infrastructure de l’Afrique, il faudrait 

dépenser environ 93 milliards de dollars É.-U. par an (dont 30 milliards environ pour la 

maintenance uniquement), compte tenu d’un déficit annuel en investissement de 30 milliards 

de dollars É.-U.1.  

Protéger ces importants investissements contre les changements climatiques est essentiel, 

l’Afrique étant le continent le plus vulnérable aux effets néfastes des changements climatiques, 

même si elle ne contribue que pour 4 % aux émissions de gaz à effet de serre dans le monde. 

Ils le sont d’autant plus qu’ils viendront en appui à la construction d’infrastructures durables 

(barrages, centrales électriques, canaux d’irrigation, couloirs de transports, etc.), lesquelles 

peuvent être vulnérables aux modifications des régimes climatiques. Par exemple l’eau 

nécessaire à la production hydroélectrique ou à l’irrigation peut ne pas s’offrir en quantité 

suffisante ou au moment voulu ; les chaussées peuvent être lessivées plus fréquemment que de 

besoin en cas de précipitations fréquentes et extrêmes.  

Les rapports de l’étude conjointe menée par la Banque mondiale et la Commission 

économique pour l’Afrique sur le thème Enhancing the Climate Resilience of Africa’s 

                                                           

1 Foster, V. and C. Briceño-Garmendia (eds.) (2010). Infrastructures africaines : Une transformation impérative. 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale. Washington, D.C. Rapport 

disponible à l’adresse suivante :  

http://siteresources.worldbank.org/INTAFRICA/Resources/aicd_overview_english_no-embargo_FR.pdf. 

http://siteresources.worldbank.org/INTAFRICA/Resources/aicd_overview_english_no-embargo_FR.pdf
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Infrastructure2 ont conclu que la non prise en compte des changements climatiques dans la 

conception et la planification des infrastructures hydroélectriques pourrait induire, dans des 

situations d’extrême aridité, de sérieuses pertes de revenus (production hydroélectrique), 

oscillant entre 5 et 60 % (selon les bassins), et un accroissement des dépenses d’électricité chez 

les consommateurs pouvant atteindre trois fois les valeurs de référence. Dans les cas de 

précipitations extrêmes, le mode de développement classique des infrastructures pourrait 

entraîner des pertes de recettes fiscales allant de 15 à 130 % de la valeur de référence. En ce qui 

concerne l’irrigation, la perte la plus élevée est estimée à entre 10 et 20 % pour la plupart des 

bassins. Dans les cas de précipitations extrêmes, le manque à gagner se situe entre 1 et 4 %, 

sauf pour le bassin de la Volta, pour lequel les estimations sont plus grandes (10 fois la valeur 

de référence). Dans le secteur des transports, les changements climatiques peuvent réduire la 

durée de vie des voies réhabilitées, induire une forte hausse des dépenses de maintenance et des 

coûts de réhabilitation périodique. Dans les pires des scénarios climatiques, la pression que les 

précipitations exercent sur les routes peut entraîner une multiplication par 10 (par rapport au 

passé) des coûts de réhabilitation des voies. Les pressions dues aux inondations, quant à elles, 

peuvent entraîner une multiplication par 17 des coûts. Il est donc clair que les milliers de 

milliards de dollars É.-U. nécessaires pour combler l’immense déficit d’infrastructures en 

Afrique sont compromis par les changements et variations climatiques et que des mesures de 

protection s’imposent.  

 À cet égard, la Commission économique pour l’Afrique (par l’intermédiaire de son 

Centre africain pour la politique en matière de climat), la Commission de l’Union africaine, la 

Banque mondiale et la Banque africaine de développement (BAD) se sont associées pour lancer 

un réseau appelé « Africa Climate Resilient Investment Facility » (facilité d’investissement 

pour la résilience climatique en Afrique) (AFRI-RES). Désormais opérationnel, AFRI-RES 

dispose d’un financement initial fourni par le Fonds nordique de développement.  

II. À propos d’AFRI-RES  

AFRI-RES est un centre de compétences technique et d’excellence basé en Afrique, qui 

a pour objectif général de renforcer la capacité tant des institutions africaines (gouvernements 

nationaux, organisations de bassins fluviaux, communautés économiques régionales, pools 

énergétiques, entre autres) que du secteur privé (concepteurs de projets et bailleurs de fonds) à 

planifier, à concevoir et à mettre en œuvre, dans des secteurs définis, des investissements en 

infrastructures résistantes aux variations et aux changements climatiques, en s’appuyant sur un 

cadre opérationnel et des atouts, comme indiqué dans la figure ci-dessous :  

                                                           

2 Deux études ont été menées, l’une sur les secteurs hydraulique et hydroélectrique et l’autre sur les secteurs des 

ponts et chaussées: Cervigni et al, (2015). Enhancing the Climate Resilience of Africa’s Infrastructure: The Power 

and Water Sectors. Africa Development Forum. Washington, D.C. Banque mondiale, disponible au: 

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/21875; et Cervigni, Raffaello, Andrew Losos, Paul 

Chinowsky and James E. Neumann (eds.) (2017). Enhancing the Climate Resilience of Africa’s Infrastructure: 

The Roads and Bridges Sector. Washington, D.C. World Bank Group. disponible au: 

http://documents.worldbank.org/curated/en/270671478809724744/pdf/110137-WP-PUBLIC-ECRAI-Transport-

CLEAN-WEB.pdf. 

http://documents.worldbank.org/curated/en/270671478809724744/pdf/110137-WP-PUBLIC-ECRAI-Transport-CLEAN-WEB.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/270671478809724744/pdf/110137-WP-PUBLIC-ECRAI-Transport-CLEAN-WEB.pdf


 
 

 

  

 

 

 

3 

Figure 1 

Cadre opérationnel et atouts d’AFRI-RES  

Afin d’étayer la conception d’AFRI-RES, une évaluation de la demande en matière 

d’intégration des considérations climatiques dans l’élaboration et la planification des 

programmes a été menée auprès des utilisateurs potentiels de cette facilité d’investissement en 

Afrique3. La figure 2 montre la nature de l’intérêt exprimé par les usagers pour les différents 

services d’AFRI-RES. Ces services peuvent être globalement classés en deux catégories 

principales : en amont, appui sous forme de connaissances, de directives et de pratiques 

optimales à la planification sectorielle ou de projets et, en aval, appui technique à différentes 

étapes de la conception et de la préparation des projets. AFRI-RES fournit les deux types 

d’appui, comme indiqué dans la figure 2 ci-dessous. 

                                                           

3 Ce travail a consisté à effectuer des entretiens approfondis, à organiser des séances de sensibilisation à la vingt-

deuxième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques, à la réunion annuelle du Consortium pour les infrastructures en Afrique (ICA) de novembre 2016 et 

à un atelier de validation pour les utilisateurs potentiels, organisé lors de la réunion de l’ICA. 
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Figure 2  

Domaines d’intérêt dans les services proposés par AFRI-RES  

 

III. Ce que fera AFRI-RES  

AFRI-RES a pour rôle principal de faciliter les échanges entre décideurs, bailleurs de 

fonds, concepteurs de projets, scientifiques et ingénieurs, en vue de mettre au point et de 

généraliser de nouvelles pratiques propres à doter l’Afrique d’infrastructures résilientes aux 

changements climatiques. Le domaine d’intervention du réseau couvre donc les différents 

secteurs et les différentes étapes de la planification et de l’élaboration des projets. 

Dans le cadre d’appui au renforcement de la capacité des organisations africaines et du 

secteur privé à planifier, à concevoir et à mettre en œuvre des investissements dans des 

infrastructures résilientes aux changements et aux variations climatiques dans certains secteurs, 

AFRI-RES fournira des prestations composées comme suit : 

Composante 1 : Assistance technique  

Elle consiste à fournir un appui d’experts aux concepteurs pour établir des projets de 

cahier des charges. L’appui comprendra des prescriptions pour conduire des évaluations de 

résilience aux changements climatiques dans le cadre d’études de pré-faisabilité et de 

faisabilité, des rapports de consultant sur l’assurance qualité ou des interventions en matière de 

gestion des risques climatiques dans la structuration des accords ou contrats de partenariat 

public-privé, apportant ainsi un soutien supplémentaire à la recherche de financement 

additionnel pour couvrir le surcroît de dépenses résultant de la prise en compte des changements 

climatiques dans l’élaboration des projets. 

Composante 2 : Sensibilisation, diffusion et formation 

AFRI-RES entreprendra un ensemble d’activités pour encourager les changements de 

comportement vis-à-vis de la planification des investissements de résilience aux changements 

climatiques. Celles-ci vont des activités de sensibilisation en amont (ateliers, séminaires, etc. ), 

visant à mieux faire comprendre aux décideurs des secteurs public et privé les risques que les 
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variations et les changements climatiques font peser sur la performance des infrastructures, à 

des ateliers techniques approfondis (réservés aux praticiens) destinés à promouvoir des 

processus décisionnels rationnels, l’accès au financement, les transferts de technologie et le 

renforcement des capacités, le tout fondé sur des expériences bien réelles.  

Composante 3 : Directives, normes et notes sur les bonnes pratiques en matière 

d’investissements dans les infrastructures de résilience aux changements climatiques  

AFRI-RES recensera de bonnes pratiques et élaborera des directives pour éclairer les 

décisions portant sur la prise en compte des risques climatiques dans la planification et la 

conception des infrastructures dans différents secteurs et à toutes les étapes du processus 

décisionnel (ainsi du niveau des politiques jusqu’à la conception de projets individuels, en 

passant par la planification sectorielle).  

Composante 4 : Portail sur les connaissances et les données climatiques  

AFRI-RES créera et maintiendra un répertoire en ligne de données, outils et services 

d’information climatique présentant un intérêt pour la planification et la conception des 

investissements de résilience climatique en Afrique. Ce répertoire comprendra une bibliothèque 

sur des expériences tirées des projets, y compris des données climatiques validées, des modèles 

et scénarios pour l’Afrique, ainsi que des analyses et des produits du savoir et d’apprentissage, 

en soutien aux investissements dans les infrastructures de résilience climatique. 

IV. Bénéfices escomptés d’AFRI-RES 

Il existe quatre principales raisons pour lesquelles AFRI-RES pourrait, d’une part, influer 

profondément sur la résilience de l’Afrique aux changements climatiques et, d’autre part, 

compléter les autres initiatives en cours dans la région.  

Combler le fossé entre la climatologie et l’élaboration des projets  

Plusieurs initiatives sont en cours pour améliorer la quantité et la qualité des données 

météorologiques en Afrique (par exemple le programme Hydromet financé par la Banque 

mondiale, l’Organisation météorologique mondiale, la Banque africaine de développement, le 

Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme alimentaire mondial et 

l’Agence française de développement), ou pour renforcer la recherche fondamentale en 

Afrique, à l’exemple du Programme de recherche sur le climat pour le développement du Centre 

africain pour la politique en matière de climat et des initiatives Future Climate for Africa 

(FCFA) et Weather and Climate Information Services for Africa, financées par le Ministère du 

développement international (Royaume-Uni). Toutefois, il n’existe pas d’initiative qui, comme 

AFRI-RES, soit destinée à harmoniser les projections du futur climatique de l’Afrique et, plus 

important encore, à traduire de telles informations en applications pratiques pour la 

planification et l’élaboration des projets. 

Coût-efficacité dans l’élaboration des projets d’appui à la préparation à la résilience 

climatique  

AFRI-RES permettra de réduire les coûts du renforcement des capacités concernant la 

planification des investissements de résilience climatique, en lançant des activités plus efficaces 

et plus faciles à exécuter aux niveaux régional et sous-régional. En formant des formateurs, 



 
 

 

  

 

 

 

6 

AFRI-RES aidera à créer dans l’ensemble de la région un réseau de praticiens qualifiés chargés 

d’assurer des formations adéquates aux niveaux national et local. En fournissant des services 

techniques et consultatifs en amont sur la planification des investissements réactifs aux 

changements climatiques à des groupes de pays voisins ou de pays travaillant dans les mêmes 

domaines thématiques (par exemple les paysages soucieux de la protection de l’environnement, 

l’économie bleue, etc.), AFRI-RES tire le meilleur parti des économies d’échelle pour réduire 

les coûts. 

Émergence de normes techniques dans l’élaboration des plans d’adaptation aux 

changements climatiques  

En élaborant et en diffusant des directives et des normes au niveau sectoriel, AFRI-RES 

favorisera progressivement l’émergence de normes techniques dans le processus de prise de 

décision sur les changements climatiques (incertitudes liées aux changements climatiques), 

réduira les consultations coûteuses pour chaque projet et permettra ainsi des économies de 

temps et d’argent. Les normes communément admises sont particulièrement importantes pour 

les projets transfrontaliers (surtout dans le secteur hydraulique, mais aussi pour les projets de 

route et de chemin de fer). Converger vers des normes communes d’élaboration de projets fait 

partie intégrante de la coopération entre pays riverains ou voisins. 

Multiplication des bénéfices de la résilience dans un large éventail de financements des 

investissements 

Produire des connaissances et en assurer la diffusion et la prise en compte dans 

l’élaboration des projets de résilience climatique est essentiel au changement de paradigme en 

faveur des investissements de résilience climatique. En tant qu’agrégateur et courtier de 

connaissances, AFRI-RES aidera à faire en sorte que les différents bailleurs de fonds œuvrant 

sur le continent, à commencer par les deux organisations financières ayant pris part à la création 

d’AFRI-RES (la Banque mondiale et la Banque africaine de développement), adoptent des 

pratiques d’investissement favorables à la résilience climatique, stimulant ainsi le financement 

du développement de l’Afrique et ses retombées bénéfiques sur la résilience climatique. 

V. Mécanismes institutionnels et orientation stratégique 

AFRI-RES est conçue comme un partenariat entre la Banque mondiale, la Commission 

économique pour l’Afrique (CEA), la Commission de l’Union africaine (CUA) et la Banque 

africaine de développement (BAD), instauré pour donner suite à une demande de la CUA et de 

la CEA tendant à renforcer la capacité des pays africains de systématiquement intégrer les 

changements climatiques dans la planification et la conception des investissements à long 

terme. La Banque africaine de développement vient d’y adhérer. Ensemble, ces organisations 

donneront une orientation stratégique à AFRI-RES (figure 3), en définissant des actions 

prioritaires pour optimiser l’impact d’AFRI-RES sur la mise en œuvre du Programme de 

développement des infrastructures en Afrique (PIDA) et des autres programmes régionaux et 

sous-régionaux d’importance stratégique, en favorisant le dialogue avec les bailleurs de fonds 

des secteurs public et privé ainsi qu’avec les autres parties prenantes et en organisant des 

manifestations à haute visibilité aux fins de vulgarisation et de sensibilisation. Le groupe 

directeur se réunira au moins une fois par an pour débattre du plan d’activité annuel d’AFRI-

RES et, puis, en suivre régulièrement la mise en œuvre. 
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Figure 3  

Structure opérationnelle d’AFRI-RES  

 

 

 

 

 

 

Pour plus d’information, prière de contacter les personnes ci-après : 

Linus Mofor, Commission économique pour l’Afrique (mofor@un.org) 

Raffaello Cervigni, Banque mondiale (rcervigni@worldbank.org) 

Rashid Ali Abdallah, Commission de l’Union africaine (Abdallahr@africa-union.org) 

Timothy Afful-Koomson, Banque africaine de développement (t.afful-koomson@afdb.org) 

 

Groupe directeur d’AFRI-RES 
(CUA, CEA, Banque mondiale et BAD) 

Équipe de mise en œuvre 
d’AFRI-RES (Banque 
mondiale, CEA/CUA) 

Partenaires d’exécution  
(BAD et CUA) 

Centres d’excellence 
régionaux 

Experts 
individuels 

Examinateurs 

Communautés économiques régionales et continentales, institutions sous-régionales chargées des infrastructures, 
pools énergétiques régionaux, organisations de bassins fluviaux, gouvernements nationaux et collectivités locales 

(s’agissant de la planification d’activités sectorielles), ONG, acteurs du secteur privé et organismes de réglementation. 
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